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Le dossier de demande 
de compensation 
du handicap
(MDPH)
À l’attention des professionnels intervenant dans 
l’accompagnement des personnes en situation de 
handicap.
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Un guide pour les professionnels

Bénéficiaires en premier lieu des dispositifs de droit commun, les personnes en situation de 
handicap et leurs familles peuvent être amenées à formuler des demandes de compensation 
spécifiques proposées par la MDPH.

En tant que professionnels, vous êtes les interlocuteurs au quotidien du public. Vous êtes ame-
nés à rencontrer, accompagner, soutenir des personnes porteuses de handicap et à les orienter 
vers la MDPH pour y faire valoir leurs droits.
Votre accompagnement peut non seulement concerner l'aide à la constitution administrative du 
dossier mais aussi permettre aux personnes d'exprimer leurs besoins individuels générés par le 
handicap et son évolution.

La MDPH de la Seine-Saint-Denis a souhaité, avec la participation de nos collègues du Service 
Social Départemental, réaliser un outil spécifiquement dédié aux professionnels. 
Le but de ce document est de vous apporter des informations concrètes et des éclairages sur les 
différents aspects du dossier de demande, en suivant chaque étape de sa constitution.
Il doit également rendre plus lisible nos missions, nos procédures de travail, ainsi que les élé-
ments qui nous sont indispensables pour évaluer au mieux les besoins de compensation du 
handicap de chaque demandeur.

Je souhaite qu'il réponde aux principales interrogations que vous pourriez rencontrer et nous 
permettre d'améliorer l'accès aux droits du public.

        Philippe Sacerdoti
        Directeur de la MDPH 
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ARSLa CDAPH
La Commission des Droits et de 
l’Autonomie des Personnes Handicapées 
(CDAPH) est l’instance décisionnelle qui 
se prononce sur l’ensemble des droits et 
prestations de la personne handicapée, 
sur la base des préconisations de l'équipe 
pluridisciplinaire.

Composée de membres partenaires du GIP, 
la CDAPH se réunit toutes les semaines 
dans les locaux de Place-handicap.

Les principales missions de la MDPH
• La MDPH accueille et informe les personnes handicapées 
et leur famille,

• La MDPH reçoit toutes les demandes de droits ou 
prestations qui relèvent de la compétence de la CDAPH, 

• Elle met en place et organise l’équipe pluridisciplinaire 
qui évalue les besoins de la personne sur la base du projet 
de vie et propose un plan personnalisé de compensation du 
handicap (PPC) ou un projet personnalisé de scolarisation 
(PPS), 

• Elle assure l’organisation de la CDAPH et le suivi de la mise 
en oeuvre de ses décisions, ainsi que la gestion du Fonds 
Départemental de Compensation du handicap,  

• Elle organise des actions de coordination avec les dispositifs 
sanitaires et médico-sociaux.

La MDPH accueille le 
public 

▪ à l'accueil
du lundi au jeudi de 9 h à 12 h et de 
14 h à 16 h 30
le vendredi matin de 9 h à 12 h (fermé 
l'après-midi)

▪ par téléphone au 01.83.74.50.00
du lundi au jeudi de 9 h à 12 h et de 
14 h à 17 h
le vendredi de 9 h à 12 h et de 14 h à 
16 h 30

Née de la loi n°2005-102 du 11 février 
2005 « pour l’égalité des droits et des 
chances, la participation et la citoyenneté 
des personnes handicapées » , la MDPH 
est un groupement d'intérêt public 
(GIP) qui regroupe plusieurs partenaires 
institutionnels et associatifs. 
Elle est sous la tutelle administrative du 
Conseil départemental.
En Seine-Saint-Denis, la MDPH se nomme 
Place-handicap.

1re partie :

Du dossier à la décision, 
quelques repères
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1. Pourquoi faire un dossier ?
Pour se voir attribuer un taux d’incapacité et bénéficier d'aides et 
avantages associés (transports, réductions tarifaires, accessibilité, 
retraite anticipée, etc.) 

Pour être accompagné dans sa recherche d'emploi, accéder à une 
formation ou se maintenir dans l’emploi

Pour compenser les frais supplémentaires liés à l’entretien d’un 
enfant handicapé

Pour qu’un enfant ou un adolescent puisse suivre sa scolarité dans 
les meilleures conditions

Pour compenser la perte d’autonomie dans les actes quotidiens, 
favoriser le maintien au domicile et l’accès aux divers services et 
équipements collectifs

Pour compenser une absence de revenu du fait du handicap

Pour bénéficier d’un hébergement spécialisé correspondant au de-
gré de perte d’autonomie ou offrir du répit à l'aidant comme à l’aidé

Pour pouvoir se garer sur les places réservées lorsque la marche à 
pied est difficile, voire impossible

« Constitue un handicap [...] toute limitation d’activité ou restriction de participation 
à la vie en société subie dans son environnement par une personne en raison d’une 

altération substantielle, durable ou définitive d’une ou plusieurs fonctions physiques, 
sensorielles, mentales, cognitives ou psychiques, d’un polyhandicap ou d’un trouble de 

santé invalidant. » 
Loi handicap du 11 février 2005.

Les aides et prestations évaluées par la MDPH

Aides et prestations enfants (0-20 ans)
- Allocation d’Éducation de l’Enfant Handicapé (AEEH)
- Compléments d’AEEH
- Orientation vers un établissement ou un service médico-social (ESMS)
- Aménagement des conditions de scolarisation (Auxiliaire de vie scolaire, matériels, etc.)
- Carte de priorité pour personne handicapée ou d’invalidité (CPPH / CI)
- Carte européenne de stationnement pour personne handicapée (CESPH)
- Prestation de Compensation du Handicap (PCH)
- Fonds Départemental de Compensation du Handicap (FDC)

Aides et prestations adultes
- Allocations aux Adultes Handicapés (AAH)
- Complément de ressources à l’AAH (CPR)
- Orientation vers un établissement ou un service médico-social (ESMS)
- Reconnaissance de la Qualité de «Travailleur Handicapé» (RQTH)
- Orientation professionnelle (ORP)
- Carte de priorité pour personne handicapée ou d’invalidité (CPPH / CI)
- Carte européenne de stationnement pour personne handicapée (CESPH)
- Prestation de Compensation du Handicap (PCH)
- Renouvellement d’Allocation compensatrice pour tierce personne ou frais professionnels 
(ACTP / ACFP)
- Affiliation gratuite à l’assurance vieillesse
- Fonds Départemental de Compensation du Handicap (FDC)

➔  Carte d'invalidité ou de priorité

➔ RQTH et orientation professionnelle

➔ AEEH et complément

➔ Parcours de scolarisation

➔ PCH et/ou SAVS-SAMSAH

➔ AAH et complément de ressources

➔ Orientation vers un service ou un 
établissement médico-social

➔ Carte européenne de stationnement

Les droits sociaux liés 
au handicap viennent 
en complément du droit 
commun lorsque celui-
ci ne peut suffire du fait 
exclusif du handicap.

Ce que ne fait pas la MDPH        

▪ N'évalue ni ne finance une aide ménagère    

▪ N'évalue ni ne trouve un logement

▪ N'aide pas à trouver un emploi  

▪ Oriente mais ne trouve pas de place en 
établissement

▪ Oriente mais ne recrute pas les auxiliaires 
de vie scolaire (AVS-I et AVS-M)

▪ N'accorde pas les aménagements des 
conditions d’examen de l'Éducation 
Nationale 

▪ N'organise pas la scolarité d’un enfant 
malade 

▪ Ne verse pas les prestations ou pensions 

▪ Ne reconnaît pas une catégorie 
d’invalidité 

2. Où trouver un dossier ?
Sur place ou sur notre site Internet : www.place-handicap.fr 

La MDPH fournit des dossiers aux professionnels :
- Pour les commandes de - de  30 dossiers, ceux-ci peuvent être adressés par voie postale.
- Pour les commandes de + de 30 dossiers, il est demandé de venir les retirer aux horaires d’ouverture.
Commandes par mail à adresser à : mdph-accueil-communication@cg93.fr

Cas particuliers : qui fait quoi ?

Carte européenne de stationnement  
Après le dépôt d’un dossier, la MDPH émet un avis favorable ou 
défavorable. Cet avis est directement transmis à la Direction Dé-
partementale de la Cohésion Sociale (DDCS) qui rend sa décision 
(sous délégation du Préfet) et la notifie au demandeur accompa-
gnée de la carte, le cas échéant.

Transport scolaire vers le milieu ordinaire  
La famille doit remplir un formulaire de demande auprès du Syn-
dicat des Transports d’Île-de-France (STIF). 
Le STIF prend ensuite contact avec la MDPH qui émet un avis 
favorable ou défavorable. 
Selon l’avis, le transport est ensuite organisé par le STIF. 

N.B. Les transports vers un établissement médico-social sont pris 
en charge dans le prix de journée.

DDCS

1

2

3 Envoi décision
et carte

STIF 
1

Formulaire

STIF 

4
MDPH

Avis favorable
ou défavorable

2

Envoi décision
et mise en place 

du transport
STIF 
3

Dossier 
MDPH

Avis favorable 
ou défavorable

À qui s'adresser ?

➔ le Centre Communal d’Action Sociale, le Conseil départemental.

➔ la Mairie (Service logement). Les bailleurs.

➔ le Pôle emploi, Cap emploi, Mission locale, etc.

➔ la personne elle-même ou son représentant légal.

➔ la Direction des services départementaux de l’Éducation Nationale 
(DSDEN ex-Inspection Académique).

➔ le Médecin de l’établissement scolaire ; ou à défaut, au médecin 
conseiller technique de la DSDEN.

➔ le Service d’Assistance Pédagogique à Domicile - SAPAD 
(Ce service relève de la DSDEN).

➔ l’AEEH et l’AAH sont versées par la CAF (ou régimes spéciaux),  
la PCH par le Conseil départemental, la pension d’invalidité par la 
CRAMIF.

➔ le Médecin conseil de la CPAM.
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3. Quand remplir un dossier ?

Après la mise en oeuvre des prestations de droit commun :

Pour une première demande
À tout moment de l'existence, si l'état de santé entrave de façon durable*, la réalisation 
d'activités ou la participation à la vie sociale.

* Ex. : Une fracture d'un membre ne relève pas du handicap. Si, au-delà d'un an, les séquelles de cette fracture 
entraînent des difficultés notables dans la réalisation de certains actes, cela peut alors relever du handicap.

Pour renouveler un droit 
Il est conseillé de déposer un nouveau dossier complété au moins 6 mois avant 
l'échéance des droits afin d'éviter toute rupture.

Un dépôt trop tôt (un an avant) : les demandes peuvent être « rejetées » au motif d'un 
« maintien de droit » : la CDAPH ne remet pas en cause le droit précédemment accordé. 
Toutefois, le droit en cours peut aussi être révisé si la situation a changé.

Un dépôt trop tard (au-delà d'un an après l'échéance des droits) : aucune rétroactivité 
ne sera appliquée. Il s'agit alors d'une nouvelle demande et non d'un renouvellement.

Demande complémentaire / additionnelle
Si la personne a déposé un dossier pour lequel la CDAPH ne s'est pas encore pro-
noncée, il lui est possible de rajouter une nouvelle demande à tout moment, par simple 
courrier daté et signé. En revanche, si le dossier est déjà passé en CDAPH, il faudra 
refaire un dossier complet.

Être bien informé de l'environnement 
de la personne permet de proposer 

des solutions adaptées

À pathologie identique, les conséquences au quotidien ne sont pas 
les mêmes d'un individu à l'autre selon le milieu dans lequel ils 
vivent, en fonction de leur âge, de leur sexe de leur origine sociale, 
de leur projet de vie, etc.

HANDICAP

Le handicap : une  dimension sociale 
L’évaluation du degré de handicap s’appuie sur la Classification internationale du 
fonctionnement, du handicap et de la santé (CIF), élaborée par l’Organisation Mondiale de 
la Santé en 2001.

La CIF est le modèle qui permet d’apprécier le retentissement du handicap sur la vie 
quotidienne. 
Elle prend en compte à la fois les dimensions médicales et les dimensions sociales du 
handicap.

 Maladie

 Déficience

 Limitation d’activité

 Restriction de participation

4. Qui peut saisir la MDPH ?

Qui peut faire une demande ?

Le dossier se compose de formulaires obligatoires et de formulaires facultatifs, en fonction de la demande 
formulée, mais vivement recommandés pour l'étude des besoins de la personne : 

5. Les formulaires qui composent un dossier

La CDAPH ne peut pas attribuer un droit sans qu’une demande soit formulée (Art. 
R.146-25 du CASF). Cependant, la loi précise des cas particuliers :
• Pour une demande d’AAH, une procédure d'étude de RQTH peut être engagée 

(Art. L.821-7-3 du CSS). 
• La RQTH s’accompagne obligatoirement d’une orientation professionnelle (Art. 

L.5213-2 du Code du Travail).

N.B. : Il existe des situations pour lesquelles la CDAPH peut être saisie par un tiers : 
- par un établissement médico-social (révision d’orientation ou sortie d’établissement) ; 
- par un organisme débiteur des allocations ou le Préfet de département si modification du 
taux d’incapacité du bénéficiaire ;
- par le président du Conseil départemental si le bénéficiaire cesse de remplir les conditions 
d’attribution à la PCH. 
Dans tous les cas, la personne doit être informée de ces démarches.

Formulaires obligatoires : 
- Formulaire unique de demande(s) Cerfa 
n°13788*01 (daté et signé)
- Un certificat médical Cerfa n°13878*01 (daté de 
moins de 3 mois + cachet du médecin)

Tous ces formulaires sont 
téléchargeables sur : 

www.place-handicap.fr

Formulaires facultatifs :
- Bilan d’autonomie (pour toutes les demandes, 
notamment la PCH)
- Bilan ophtalmologique Cerfa n°13878*01 (pour les 
personnes déficientes visuelles)
- Fiche de parcours professionnel (pour les 
demandes de RQTH ou d'AAH)
- Procédure de RQTH accélérée (pour les personnes 
en emploi. À remplir par la médecine professionnelle)
- 3 questionnaires (pour l'évaluation des personnes 
souffrant de troubles psychiques)

Mineur non émancipé : le ou les parents 
qui exercent l’autorité parentale. En cas de 
séparation, les deux parents sont présumés 
être d’accord à l’égard des démarches 
relatives à l’éducation de l’enfant. Aussi, 
la signature des deux parents n’est pas 
nécessaire. Les deux parents sont informés 
des décisions prises. En cas de litige, les 
parents doivent saisir le juge aux affaires 
familiales.

Mineur confié aux services de l’aide 
sociale à l’enfance (ASE) : les parents 
s’ils sont toujours titulaires de l’autorité 
parentale. L'ASE si délégation partielle ou 
totale de cette autorité par décision judiciaire 
(art. L375-7 du Code Civil).

Pupille de l’État : le Préfet de 
département ou son représentant.

Majeur ou mineur sous tutelle : le 
tuteur.

Majeur sous curatelle : la personne 
handicapée (la curatelle est un régime 
d’assistance et non de représentation).

Majeur sous sauvegarde de justice : 
la personne handicapée (le majeur 
conserve l’exercice de ses droits).

Majeur sans aucune protection 
juridique : la personne handicapée.
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6. La recevabilité administrative

▪ Copie d’un justificatif d’identité de la personne concernée 
(et du représentant légal pour un mineur)

▪ Copie d’un justificatif de domicile en Seine-Saint-Denis

Pour les personnes sous protection juridique :
▪ La copie du jugement
▪ La copie d’un justificatif d’identité du représentant légal (sauf association)

Un dossier est dit « recevable » administrativement, s’il comporte un minimum de pièces 
justificatives en supplément du formulaire (rempli, daté et signé) et du certificat médical 
(daté de moins de 3 mois avec cachet et signature du médecin). Ces pièces sont 
demandées à chaque nouveau dépôt de dossier pour confirmer la compétence 
territoriale de la MDPH et l'identité du demandeur.

un dossier non recevable 

est retourné au demandeur

▪ Les titres de séjour périmés ou 
les pièces d’identité étrangères 
(hors UE) sont acceptés, mais les 
usagers ne pourront pas prétendre 
à une aide financière (AEEH / AAH 
ou PCH).

▪ La carte consulaire et le permis 
de conduire ne sont pas des 
documents justificatifs d’identité 
auprès de la MDPH.

▪ Les documents de la CAF ne 
constituent pas des justificatifs de 
domicile.

Justificatifs d’identité acceptés :
(liste non exhaustive)

Carte nationale d’identité ou récépissé de carte d’identité ;
Passeport ;
Titre de séjour ou récépissé du titre de séjour ;
Carte d’identité d’un pays de l’UE ;
Livret de famille ;
Extrait d’acte de naissance ;
Livret de circulation (pour les « gens du voyage ») ;
Attestation d’état civil établie par la DDCS (préfecture de la Seine-
Saint-Denis) pour les enfants pupilles de l’État.

Justificatifs de domicile acceptés :
(liste non exhaustive)

Facture EDF ou GDF de moins de 3 mois ;
Quittance de loyer de moins de 3 mois ;
Contrat de location ; 
Contrat d’assurance logement ;
Facture téléphonique de moins de 3 mois ;
Avis d’imposition ;
Taxe d’habitation ;
Taxe foncière ;
Attestation de prise en charge par une circonscription de l’ASE ;
Attestation de domicile établie par le CCAS ;
Attestation d’élection temporaire de domicile pour les personnes 
incarcérées (loi pénitentiaire n°2009-1436 du 24 novembre 2009).

Pour les personnes hébergées (y compris jeune majeur résidant 
chez ses parents) : 
Fournir une attestation d’hébergement, ainsi que le justificatif 
de domicile de la personne hébergeante (la pièce d’identité de la 
personne hébergeante n’est pas nécessaire).

NB. : Les personnes hébergées en établissement sanitaire ou 
médico-social doivent justifier de leur domicile régulier avant leur 
entrée en établissement (notion de « domicile de secours », voir 
définition page 13).

Envoi d’une notifi cation au(x) partenaire(s) concerné(s)*

7. Le parcours du dossier à la MDPH

7

5

Vérification 
de la recevabilité Enregistrement 

de la demande2

Évaluation des besoins3

Présentation en CDAPH
Prise de décision4

Enregistrement 
de la décision

Envoi d’un accusé réception

Envoi d’un Plan Personnalisé

de Compensation (PPC)

DSDEN

DIRECCTE
Acteurs de 
l’emploi

Établissements ou 
services médico-
sociaux

Conseil 
départemental

DDCS

CCAS

CAF

CPAM

Envoi de la notifi cation de décision

1

1 Les dossiers sont numérisés dès l'entrée, nous demandons de ne pas 
agrafer les documents. 

L'accusé de réception porte le numéro de dossier et récapitule les 
demandes formulées. 
En cas d'oubli d'une demande, celle-ci peut être rajoutée par simple 
courrier signé du demandeur.

Le PPC n'est pas systématiquement envoyé, sauf pour la PCH. Il doit 
impérativement nous être retourné signé.

Les personnes peuvent rencontrer les membres de la CDAPH sur 
demande écrite adressée au « Secrétariat des Commissions » de la 
MDPH.

La décision est envoyée dans un délai de 2 à 4 semaines après la 
CDAPH.

La décision est notifiée au demandeur et à son représentant légal le 
cas échéant, ainsi qu'à tous les partenaires concernés par la mise en 
oeuvre de la décision.

2

3

4

5

6 7

* Définition des sigles page 30

6

98
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8. Les décisions

Les décisions sont notifiées au demandeur dans un délai de 2 à 4 semaines après la 
délibération des membres de la CDAPH. 
Un exemplaire spécifique est également adressé aux partenaires concernés par la 
décision. 

Le courrier de décision se compose 

Suivi et mise en oeuvre des décisions
▪ Le demandeur n'a aucune obligation de donner suite aux décisions de la CDAPH.

▪ Les décisions de la CDAPH sont applicables sur l'ensemble du territoire national quel 
que soit le lieu de résidence du bénéficiaire.

▪ La MDPH doit être tenue informée par les établissements médico-sociaux des suites 
réservées aux orientations prononcées par la CDAPH (accord, refus de prise en charge, 
mise en liste d'attente et sortie d'établissement).

(1) (2)

Recours
Un courrier présentant les différentes 
voies de recours accompagne chaque 
notification.

Deux possibilités de recours : 
▪ amiable (auprès de la MDPH) 
▪ contentieux (auprès du tribunal compé-
tent).

Comment ?
Tout recours doit être motivé par écrit sous 
pli recommandé avec accusé de récep-
tion et accompagné de la copie de la dé-
cision contestée.

Quand ?
Dans les 2 mois suivant la réception de 
la décision.

Révision
Lorsque sont fournis de nouveaux 
éléments médicaux, postérieurs à la 
période contestée, il ne s'agit plus d'un 
recours mais d'une demande de révision 
de situation. 
En cas d'accord, le droit débutera à la 
date du dépôt de la demande de révision 
et non de celle du dossier précédent.

2e partie :

Le formulaire unique 
de demande(s)

d'une page de notification récapitulative des droits (1) et du détail des décisions 
de la CDAPH (2) :

Cadre réglementaire 
et taux d'incapacité

Droit(s)demandé(s) ;
Décision (accord/refus) ;

Durée de validité ;
Motif de la décision
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Le formulaire unique de demande(s) : par rubrique

Rubrique A - Identification du demandeur (enfant ou adulte) 

Pourquoi est-ce utile ?
▪ Nationalité, lieu de naissance : ces 
informations apparaissent sur les cartes 
d'invalidité ou de priorité. Le préciser peut 
nous faire gagner du temps.

▪ Département ayant étudié les droits 
précédents : permet de savoir si la per-
sonne dispose déjà d'un dossier et s'il est 
nécessaire de procéder à un transfert.

Rubrique A2 - Adresse actuelle du demandeur (enfant ou adulte)

Il s'agit de renseigner le lieu de domiciliation juridique de la 
personne (ou « domicile de secours »). 
Si l'adresse de réception du courrier est différente, précisez-
le à côté ou dans la partie « projet de vie ». Pourquoi est-ce utile ? 

L'adresse indiquée dans ce cadre permet 
de contrôler la compétence territoriale de 
la MDPH, mais aussi d'être attentif à cer-
taines situations complexes ou précaires. 
Ex. : sans domicile fixe, enfants confiés 
à l'ASE, etc.

Toutes les personnes ne peuvent pas être reçues en entretien d'évaluation médico-sociale, 
c'est pourquoi, un dossier bien renseigné permet non seulement de gagner du temps de 
traitement, mais aussi de garantir une meilleure évaluation des besoins.
Sont rassemblées dans un même formulaire l'ensemble des prestations enfants et adultes 
étudiées par la MDPH. Les demandes peuvent être multiples et se compléter quel que 
soit l'âge du demandeur (p. ex. une demande de renouvellement d'AEEH avec une 1re 
demande de RQTH pour un jeune de plus de 16 ans).

Ce formulaire (Cerfa) est 
national. La MDPH93 ne peut donc 

pas intervenir pour le simplifier, l'adapter ni 
le mettre à jour. Par conséquent, certaines 

parties sont aujourd'hui obsolètes ou 
incomplètes.

La date de réception est la date à laquelle le 
dossier sera enregistré. Elle conditionne la date d'ouverture du 

droit demandé, si accordé.
p. ex. : l'AAH (ou l'AEEH) prend effet à compter du mois qui suit 

le dépôt du dossier.

Le domicile de secours
Il s'agit d'une notion administrative qui permet de déterminer quel département est 
territorialement compétent pour verser l'aide sociale. 

Le domicile de secours s'acquiert après 3 mois de résidence sur une commune /un département.

Depuis la loi du 28 juin 2011, la MDPH compétente pour instruire une demande est celle du 
département du domicile de secours.

N.B. : La résidence au sein d'un établissement sanitaire ou médico-social n'est pas acquisitive 
d'un domicile de secours. 
En cas d'hébergement en établissement, l'adresse à renseigner dans la rubrique A2 reste celle du 
lieu de résidence antérieur à l'entrée en établissement, qu'elle existe toujours ou non.

Rubrique A3 - Détenteur de l'autorité parentale ou autre représentant (pour 
les mineurs) 

Versement de l'AEEH aux mineurs confiés à l'ASE
L'Aide sociale à l'enfance ne peut pas percevoir l'AEEH, la CAF considèrant l'accueil à 
l'ASE comme l'équivalent d'un « internat pris en charge par l'État, l'assurance maladie 
ou l'aide sociale ».

Cette prestation familiale « ne peut être versée qu'à la personne physique assumant la 
charge effective et permanente de l'enfant. La qualité d'allocataire ne peut être recon-
nue à l'ASE, qui est une personne morale. [...] En outre, l'AEEH ne peut être versée aux 
enfants placés en internat, les charges liées au handicap sont incluses dans le budget 
de l'établissement. » 

Réponse du Secrétariat d'État chargé de la solidarité publiée au JO Sénat du 04/02/2009.

Le dossier ne peut être rempli que par le dé-
tenteur de l'autorité parentale ou tout autre 
représentant légalement reconnu.

La MDPH doit informer tous les représentants 
légaux des démarches concernant l'enfant. 
L'ASE peut également être destinataire de ces 
informations.

Rappel :
S'ils ne sont pas privés de leur autorité pa-
rentale, la MDPH s'adresse aux deux parents, 
même divorcés, considérant qu'ils sont en ac-
cord sur les démarches relatives à l'éducation 
de l'enfant.
Dans certain cas, seul l'un des parents ou 
organisme extérieur est détenteur de cette 
autorité.
Il est donc nécessaire d'avoir toutes les coor-
données  des personnes ou organismes qui 
concourent au suivi de l'enfant.

En cas de tutelle : fournir le jugement et la copie d'identité du repré-
sentant légal s'il s'agit d'une personne physique.
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Rubrique A4 - Représentant légal (pour les adultes uniquement) 

Rubrique A5 -  Organisme payeur de prestations familiales 

Rubrique A6 - Situation familiale du demandeur ou des parents pour un 
mineur

En cas de protection juridique d'un adulte, joindre la copie du jugement accompagnée 
de la copie d'un justificatif d'identité du représentant légal (les décisions lui seront 
adressées).

Pourquoi est-ce utile ?
L'identification et les coordonnées de l'or-
ganisme auprès duquel la personne est 
affiliée  facilite l'envoi des décisions en cas 
d'accord d'allocation (AAH ou AEEH).

Bien que la CAF soit 
l'organisme le plus souvent représenté, la 

personne peut relever d'un autre régime (Mutuelle 
Sociale Agricole-MSA, SNCF, Régime Sociale 

des Indépendants-RSI, etc.).

Rubrique A7 - Situation professionnelle du demandeur ou des parents

Rubrique A8 - Autre situation (hébergement hors domicile de secours)

Rubrique A9 - Autre situation (condition de logement)

Pourquoi est-ce utile ?
Ce tableau nous informe de la situation 
professionnelle et économique du foyer. 

Ces informations peuvent être utiles :
- lors d'une demande de RQTH pour 
connaître la situation de la personne au 
regard de l'emploi. 

- lors d'une 1re demande d'AAH ou 
d'AEEH pour  la CAF qui reçoit une copie 
de ce document (allocations soumises à 
condition de ressources du foyer) confor-
mément à l'article R.821-2 du Code de la 
Sécurité Sociale.

Ce champ est à remplir si la personne 
réside en établissement  sanitaire, médi-
co-social ou pénitentiaire.

Pourquoi est-ce utile ?
Cette information permet d'informer la 
personne de ses droits (adresse éven-
tuelle de réception des courriers), de faire le lien avec l'établissement si besoin, ou en-
core d'être alerté par une situation particulière (hospitalisation, famille d'accueil, autre).

En cas d'hébergement, la personne 
doit fournir une attestation d'héberge-
ment en complément d'un justificatif 
de domicile de l'hébergeant.

Est considéré comme hébergé, un majeur domicilié chez ses parents.

Lors d'une demande d'AAH ou de 
RQTH, il est conseillé de compléter 
ce tableau avec la fiche de parcours 
professionnel fournie  avec le dossier. 
Ce document est essentiellement de-
mandé s'il s'agit d'une 1re demande 
ou si la situation a changé.
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Rubrique B - Le projet de vie

Bien que la rédaction du « projet de vie»  soit facultative, elle s'avère souvent d'une 
réelle utilité pour comprendre les difficultés, évaluer les besoins et proposer des 
solutions, notamment dans le cadre d'une demande de PCH.

La personne peut éprouver des difficultés à formuler ses souhaits et attentes. Un 
professionnel peut alors l'accompagner et la guider dans cette action.
Avec l'accord de la personne, un rapport social peut aussi venir compléter ou 
remplacer le projet de vie.

Quelques repères :
• Lieu de vie :  type de logement et environnement. Quels équipements ou 
démarches permettraient d'améliorer ou modifier ce lieu de vie ?

• À l'extèrieur : se sentir en capacité de sortir ou non. Pouvoir se déplacer seul(e) 
ou devoir être accompagné(e). Y a t-il une contrainte à l'utilisation d'un mode de 
transport au détriment d'un autre ?

• Autonomie / santé / hygiène : être en capacité de s'organiser, prendre des 
décisions, gérer son argent, s'occuper de soi, recourir à des soins réguliers, se 
laver, s'alimenter, faire le ménage, etc. 

• Vie de famille : pouvoir s'occuper seul(e) de ses enfants, les accompagner 
dans leurs activités, etc.

• Loisir : accéder aux loisirs, au sport, à la culture.

• Relationnel /communication : entourage et participation à des activités 
collectives. Y a t-il des obstacles à l'entrée en relation ou à son maintien ?

• Scolarité / formation / travail : la situation actuelle est-elle satisfaisante ? Y 
a t-il des projets ? Y a t-il des contraintes à la réalisation de ces projets ? Des 
obstacles au maintien dans la scolarité ou dans l'emploi ?

 

Vos coordonnées 
permettent aux évaluateurs de vous 

contacter si besoin : pour un échange d'informations, 
maintenir un lien autour de la personne, éviter les 

ruptures de parcours.

Attention,
la MDPH n'a pas la capacité 

d'accompagner tous les demandeurs dans 
la rédaction du projet de vie. Votre aide dans 

cette démarche nous est précieuse.

Rubrique C - l'Allocation d'Éducation de l'Enfant Handicapé et son 
complément

Versée par la CAF, l'AEEH est une prestation familiale destinée à soutenir les personnes 
assumant la charge d'un enfant handicapé. 
L'AEEH peut être accordée jusqu'aux  20 ans du jeune, sans condition de ressources 
des parents.
Il existe 6 compléments d'AEEH selon la nature et le montant d'éventuels frais supplé-
mentaires (tierce personne, équipement, etc.).

Pièces à joindre*
• Un RIB.
• Attestation de réduction ou de cessation 
d'activité de l'un ou des parents pour 
s'occuper de l'enfant.
• Attestation de l'emploi d'une tierce 
personne pour l'enfant précisant le nombre 
d'heures hebdomadaires (contrat de travail, 
déclaration URSSAF).
• Justificatifs de frais supplémentaires 
entraînés par le handicap (devis, factures).

NB. : les factures ne doivent pas être 
acquittées avant le dépôt du dossier. Attention, 

il n'y a pas de case à cocher. La 
demande peut être précisée sur la 

page « projet de vie »

* Cette liste de pièces complémentaires est indicative et nullement exhaustive.

▪ En cas de parents séparés, à qui est versée 
l'AEEH ?
Il ne peut y avoir qu'un seul bénéficiaire. Il s'agit du parent chez 
qui l'enfant a sa résidence habituelle. 
N.B. : Lorsque l'enfant est placé en établissement, l'AEEH n'est 
versée que sur les temps de « retour au foyer ».

▪ Que peut prendre en charge le complément 
d'AEEH ?
- La tierce personne : le recours à une tierce personne est 
apprécié en temps supplémentaire consacré à
l'enfant, en référence à un enfant du même âge et sans 
déficience.
- Les frais liés au handicap : aides techniques, 
aménagement du logement pour favoriser la locomotion, 
la communication, la réalisation d'actes essentiels (manger, se 
laver, etc.).
- Les surcoûts pour accéder aux loisirs ou aux 
vacances : colonies adaptées, rémunération ponctuelle
d'une tierce personne, etc. ou surcoûts liés aux transports ou 
aménagement d'un véhicule.

- Certains frais médicaux ou paramédicaux non 
remboursés par l'assurance maladie : couches en 
cas d'incontinence, séances auprès de spécialistes, etc.
- Autres : à définir au cas par cas.

▪ À quel moment faire le choix d'une PCH ?
À tout moment, si les dépenses sont importantes. La famille 
sera invitée, une fois l'évaluation réalisée, à se prononcer entre 
le complément d'AEEH ou la PCH (droit d'option). Ce choix est 
réversible. 
Seul l'enfant ouvrant droit à un complément d'AEEH peut 
prétendre à la PCH.
La PCH est versée par le Conseil départemental. L'AEEH de base 
continue d'être versée par la CAF.

La PCH est intéressante pour l'aide humaine, quand elle 
dépasse 5h par jour ; pour les aides techniques lourdes 
(plus de 3 000 € ) ou pour les aménagements de logement / 
véhicule. 

16
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Rubrique D - Parcours de scolarisation

La famille est invitée à préciser ses sou-
haits d'orientation ou d'aménagement de 
scolarité.
Il est vivement recommandé à la famille 
d'avoir préalablement pris contact avec 
l'enseignant référent à la scolarisation 
des enfants handicapés (ERSEH) pour 
préciser le projet.
De plus, l'ERSEH fournit à la MDPH un 
volet pédagogique nécessaire à l'évaluation des besoins de 
l'enfant. 

Ce volet vient compléter le dossier dûment rempli et signé 
par la famille. Il ne peut, en conséquence, être étudié indé-
pendamment du dépôt d'un dossier.

Lors d'une 1re demande, pensez à proposer une AEEH et / ou 
une carte à la famille qui n'a pas nécessairement connaissance 
de ces droits.

Le rôle de l'enseignant référent 
L'enseignant référent assure pour l'Éducation Nationale, 
le lien avec la MDPH. 
Il est l'interlocuteur privilégié des parents pour la mise 
en oeuvre des aménagements de scolarité. Il réunit une 
équipe de suivi de la scolarisation et travaille en lien étroit 
avec l'équipe pluridisciplinaire de la MDPH. 

Sur le département, il existe une trentaine d'ERSEH qui 
intervient dans tous les établissements de leur secteur 
quel que soit le mode de scolarisation (école ordinaire ou 
établissement médico-social). 

Liste des enseignants référents : www.dsden93.ac-creteil.fr

* Cette liste de pièces complémentaires est indicative et nullement exhaustive.

Rubrique E - Demande de cartes

Une carte (invalidité ou priorité) a pour but 
d'attester que son détenteur est handi-
capé.

Avantages : 
Carte de priorité : accès prioritaire aux places assises dans les 
transports.

Carte d'invalidité (taux d'incapacité supérieur ou égal à 80%) :
- réduction tarifaires (musées, transports, aide ménagère, etc.)
- avantages fiscaux 
- priorisation dans l'attribution de logements sociaux
- autres. 

Une carte permet en outre de se voir attribuer un taux d'incapa-
cité utile pour un travailleur handicapé qui souhaiterait bénéficier 
d'une retraite anticipée pour handicap. 

Mentions :
Il existe deux mentions pouvant être apposées sur la carte 
d'invalidité : « Besoin d'accompagnement » et/ou « cécité ».

Réception :
- La carte d'invalidité (ou de priorité) est adressée au Centre 
Communal d'Action Sociale. Le CCAS prend ensuite contact 
avec le bénéficiaire pour venir la retirer.
- La Carte de stationnement est notifiée et adressée au domicile 
de la personne par la Direction Départementale de la Cohésion 
Sociale (DDCS).

Pièces à joindre*
• Ne pas fournir de photo : elle sera 
demandée avec la décision si la carte est 
accordée.
• Si la personne bénéficie d'une 
majoration tierce personne délivrée 
par la CRAMIF : fournir la copie de la 
décision d'attribution (= mention « besoin 
d'accompagnement »)
• La copie de la décision d'attribution 
d'une pension d'invalidité de 3e catégorie, 
le cas échéant.

* Cette liste de pièces complémentaires est indicative et nullement exhaustive.

Pièces à joindre*
• L'ERSEH transmet à la MDPH le volet 
pédagogique établi par l'équipe de suivi 
de la scolarisation.
• Compte-rendu psychologique, le cas 
échéant.
•  Bilan d'une structure spécialisée 
(pour les enfants de moins de 6 ans ou 
non scolarisés).
•  Évaluation sociale établie par un 
travailleur social, le cas échéant.

▪ Après une décision d'orientation vers 
un établissement médico-social, qui doit 
rechercher une place ?
Le demandeur uniquement. La MDPH ne transmet que la liste 
d'établissements correspondant aux besoins de l'enfant.

La liste des établissements et services du département sur : 
www.place-handicap.fr 

▪ Un établissement d'un type différent de 
ceux désignés par la CDAPH peut-il accueillir 
l'enfant (p. ex. : un IME au lieu d'un ITEP) ?
Non, car il s'agit d'une structure ne correspondant pas 
aux besoins de prise en charge évalués par la MDPH. Si 
l'établissement accepte l'enfant, il faudra nécessairement faire 
réévaluer la demande auprès de la MDPH.

▪ Une modification du régime d'accueil (p. ex. : 
« internat » au lieu d'un « externat ») entraîne-t-
elle la constitution d'un nouveau dossier ?
Non. Un courrier explicatif soutenu par l'établissement suffit. 
La MDPH procédera à la révision des droits en conséquence. 

▪ Une personne dont le taux d'incapacité est 
compris entre 50% et 79% peut-elle se voir 
refuser la carte de priorité ?
Oui. L'obtention d'une carte de priorité ne dépend pas 
seulement du taux d'incapacité. La personne doit justifier d'une 
pénibilité à la station debout prolongée. 

▪ Lors de la perte, d'un vol ou de l'usure d'une 
carte d'invalidité ou de priorité, la personne 
doit-elle refaire un dossier ?
Non, si la carte est toujours en cours de validité. Il suffit de 
nous adresser un courrier de demande de duplicata de carte, 
accompagnée d'une photo d'identité (portant nom et n° de 
dossier au dos).
Une nouvelle carte sera rapidement adressée directement au 
domicile du demandeur.

Pour un duplicata de carte de stationnement : 
Il s'agira d'adresser un courrier, une photo, une déclaration de 
perte et la copie de la décision à la DDCS.

▪ Quels sont les critères d'obtention de la carte 
européenne de stationnement ?
L'attribution de la carte de stationnement ne dépend pas d'un 
taux d'incapacité mais du degré de perte d'autonomie dans les 
déplacements à pieds et à l'extérieur.

Ce critère est apprécié selon diverses difficultés, dont :
- un périmètre de marche limité et inférieur à 200 mètres,
- le besoin de recourir nécessairement à une aide lors de 
ses déplacements (tierce personne, prothèses, véhicules 
spécialisés, etc.) soit du à des difficultés motrices, soit du fait 
d'un risque de danger pour la personne ou autrui.
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Rubrique F - Prestation de Compensation du Handicap (PCH) 
ou renouvellement d'ACTP

Pièces à joindre*
À toutes demandes :
• Bilan d'autonomie (rempli par le médecin)
• Copie de la carte d'assuré social 
• RIB
• Avis d'imposition

Pour les Aides humaines
Si la personne bénéficie déjà d'une aide :
• Aidant familial en emploi partiel : contrat de 
travail, bulletin de salaire ou attestation de l'em-
ployeur faisant état d'une réduction du temps 
de travail pour nécessité de s'occuper de la per-
sonne handicapée.
• Service mandataire ou prestataire : attesta-
tion d'emploi d'une tierce personne, contrat de 
travail ou déclaration URSSAF faisant apparaître 
le nombre d'heures par semaine.

Si la personne bénéficie d'une majoration 
pour tierce personne (Sécurité sociale) : 
• la copie de la notification et préciser le montant 
perçu.

Pour les Aides techniques
• devis ou facture du matériel souhaité  (le maté-
riel ne doit pas être acheté avant la date de dépôt 
du dossier, mais peut l'être une fois le dossier 
enregistré).
• prescription médicale  (p. ex. : pour appareils 
auditifs).

Pour un aménagement du logement, 
ou déménagement
En cas de déménagement :
• justificatif de logement adapté et coût prévi-
sible.

La PCH est une prestation sociale visant à prendre 
en charge différentes dépenses liées au handicap.
Elle se substitue progressivement à l'ACTP et l'ACFP.
La PCH est  versée par le Service des Personnes 
Handicapées du Conseil départemental.
Elle peut être complétée par le Fonds Départemen-
tal de Compensation du Handicap en cas de reste 
à charge important.

La PCH concerne plusieurs aides :
Aides humaines 
aidant familial, prestataire, mandataire, emploi direct, for-
faits surdité ou cécité : aide à l'entretien personnel, aux 
déplacements, à la communication, à la surveillance, etc.

Aides techniques 
tout équipement spécifiquement conçu pour compenser 
une limitation d'activité : appareils auditifs, fauteuil, agrandisseur, 
surélévateur WC, etc.

Aménagement du logement 
travaux d'accessibilité : rampe, douche, WC,  portes, poignées, esca-
liers, etc.

Aide au déménagement 
uniquement vers un logement adapté au handicap.

Aménagement du véhicule 
poste de conduite, boite de vitesse, rampe, etc.

Surcoût de transport 
transport assuré par un parent ou un transporteur spécialisé non pris 
en charge par la CPAM : trajets fréquents et réguliers (p. ex.: PAM93 ) 
ou départ annuel en vacances occasionnant des frais supplémentaires 
comparés à une situation dite « normale ».

Charges spécifiques 
frais réguliers et prévisibles : produits d'hygiène, protections urinaires, 
abonnement à un service de télé-assistance, piles pour appareils au-
ditifs, etc.

Charges exceptionnelles 
frais ponctuels : frais d'installation d'une aide technique, matériel de 
télé-assistance, surcoût pour vacances adaptées, réparation d'un lit 
médicalisé, réparation d'appareils auditifs (si non pris en charge par 
l'assurance).

Aides animalières 
frais d'entretien : d'un chien d'assistance ou d'un chien guide d'aveugle. 
L'animal doit avoir été éduqué dans une structure labellisée. L'acqui-
sition de l'animal n'est pas couverte par la PCH.

La PCH ne couvre pas 

les soins qui relevent de la CPAM, 

ni le financement d'une aide ménagère.

* Cette liste de pièces complémentaires est indicative et nullement exhaustive.

Rubrique G - Affiliation gratuite d'un aidant familial à l'assurance vieillesse

L'assurance vieillesse garantit une 
continuité dans les droits à la retraite 
d'une personne qui aurait cessé ou ré-
duit son activité professionnelle pour 
s'occuper d'un enfant ou d'un adulte 
handicapé au foyer. 

Cette rubrique ne s'adresse qu'aux ai-
dants familiaux d'un adulte handicapé (un lien de parenté est nécessaire). Pour les parents d'un 
enfant mineur, il faut s'adresser directement à la CAF pour remplir le formulaire correspondant.

Le Fonds Départemental de Compensation 
du Handicap (FDC)
Il s'agit d'une aide extra-légale gérée par la MDPH. Le FDC 
sert à compenser des restes à charge trop importants suite à 
l'attribution d'une PCH (p. ex. : aides techniques, logement, 
véhicule).
Il intervient aussi pour les bénéficiaires de l'ACTP/ACFP 
en fonction de leurs ressources et du montant des frais 
d'équipements ou d'aménagement auxquels ils sont exposés.

Les contributeurs du FDC sont l'État, la Région, le Département 
et la Sécurité Sociale. L'aide est versée par la cellule de gestion 
du FDC. 

Ce dossier est téléchargeable sur le site : 
www.place-handicap.fr

Si le projet d'aménagement est connu :
• attestation d'autorisation de travaux établie 
par le bailleur.
• détail du projet ou croquis.
• 1 ou 2 devis différents correspondants aux 
solutions d'aménagement envisagées.

Pour un aménagement du véhicule, 
surcoût de transport
Aménagement du véhicule :
• copie recto-verso du permis de conduire 
portant mention « véhicule aménagé » (si la 
demande porte sur l'adaptation du poste de 
conduite).
• devis.
Surcoût de transport : 
• justificatifs des frais engagés.

Pour des charges spécifiques, ex-
ceptionnelles 
• devis, factures, justificatifs de frais.

▪ Éligibilité : quel critère de handicap ?
Pour être éligible à la PCH, outre des conditions d'âge et de 
résidence, il faut que la personne rencontre au minimum 1 
difficulté absolue pour réaliser au moins 1 activité essentielle 
ou 1 difficulté grave pour la réalisation d'au moins 2 activités 
essentielles. Ces activités sont réparties dans les domaines 
suivants : la mobilité, l'entretien personnel, la communication, la 
capacité à se repérer et à se protéger.

▪ Qui verse la PCH ?
C'est le service des personnes handicapées (bureau  Soutien à 
domicile) de la Direction de la Population Âgée et des Personnes 
Handicapées (DPAPH) du Conseil départemental, sous réserve 
de l'envoi de justificatifs : RIB, avis d'imposition, factures 
acquittées ou dites « pro forma » (factures « pour la forme » 
connues des fournisseurs). 

▪ Aides humaines : peut-on modifier le mode 
d'intervention au domicile ?
Lorsqu'une personne bénéficie d'une PCH aide humaine, 
elle peut à tout moment demander à changer de mode 
d'intervention. 
P. ex. : elle est aidée par un aidant familial et souhaite la mise en 
place d'un prestataire pour intervenir sur tout ou partie du temps 
dévolu à l'aidant familial (ou un emploi direct, etc.).

Si ce changement n'affecte pas le nombre d'heures 
accordées par la CDAPH : informer le service des personnes 
handicapées (bureau Soutien à domicile) du Conseil 
départemental = impact sur les montants et les modalités de 
paiement.

Si le nombre d'heures doit être revu : il s'agit alors d'une 
réévaluation de la demande, un nouveau dossier complet de 
demande de PCH doit être redéposé à la MDPH.
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Rubrique H - Allocation aux Adultes Handicapés (AAH) et complément

Pièces à joindre*
•  Fiche de parcours professionnel délivrée 
avec le dossier.
Pourquoi ? 
Depuis le 1er janvier 2009, toute demande 
d'AAH entraîne l'examen d'une RQTH, et d'une 
orientation professionnelle, que la personne ait 
sollicité ces prestations ou non.

L'AAH est une prestation destinée à assurer 
un minimum de ressources aux personnes 
handicapées. 
Elle est attribuée par la CDAPH sur critère de 
handicap, mais elle est versée par la CAF (ou 
autre régime) si la personne remplit des condi-
tions d'ordre administratif (âge, ressources, 
résidence).
En conséquence, un droit accordé n'équi-
vaut pas à un droit perçu. 

Complément de 
ressources, 5 conditions à remplir :

1. Percevoir l'AAH
2. Avoir un Taux d'incapacité supérieur ou égal à 80%

3. Disposer d'un logement indépendant
4. Ne pas avoir perçu de revenu depuis 1 an

5. Avoir une capacité de travail inférieure à 5% 
(= capacité quasi-nulle)

Le complément de ressources est une allo-
cation forfaitaire. Elle majore l'AAH à taux plein 
pour constituer la « Garantie de ressources ». 
Elle vise à compenser l'absence durable de 
revenus d'activité des personnes dans l'in-
capacité de travailler.
À ne pas confondre avec la Majoration pour 
la Vie Autonome (MVA) attribuée automati-
quement par la CAF aux personnes pouvant 
en bénéficier. 

Ces deux allocations ne sont pas cumulables.

* Cette liste de pièces complémentaires est indicative et nullement exhaustive.

Rubrique I - RQTH et orientation professionnelle

« Est considéré comme travailleur handicapé toute personne 
dont les possibilités d'obtenir ou de conserver un emploi sont 

effectivement réduites par suite de l'altération d'une ou plusieurs 
fonctions physique, sensorielle, mentale ou psychique. » 

Art. L.5213-1 du Code du Travail

Depuis le 1er janvier 2011, 
la prime de reclassement (ou « prime 

de fin de stage ») n'est plus attribuée par la 
MDPH mais par l'AGEFIPH**. 

La formation 
s'adresse ici aux personnes inaptes 

à leur formation initiale ou à leur ancien 
métier et dont le handicap ne permet pas de 
suivre une formation de droit commun. Les 

formations s'effectuent en CRP.

Tous les dispositifs de droit commun sont 
accessibles aux personnes handicapées. 

Lorsque la situation le nécessite, la CDAPH 
oriente les personnes vers des dispositifs 
adaptés tels que le Cap emploi, les Centres 
de rééducation professionnelle (CRP), les 
Établissement et Service d'Aide par le Travail 
(ESAT), etc.

La RQTH s'accompagne obligatoirement 
d'une orientation professionnelle en milieu 
ordinaire ou en milieu protégé (ESAT).

Elle peut être formulée à partir de 16 ans et 
sans limite d'âge.

Pièces à joindre*
•  Fiche de parcours professionnel délivrée 
avec le dossier.

Pour les personnes en recherche d'em-
ploi : 
• CV, copie du ou des diplôme(s), de l'ins-
cription au Pôle emploi, justificatif d'entrée 
en formation, promesse d'embauche, etc.

Pour les personnes en emploi :
• Fiche d'aptitude remplie par la médecine 
professionnelle, éventuellement demande 
de priorisation délivrée par la médecine pro-
fessionnelle (formulaire de « RQTH accélé-
rée » sur www.place-handicap.fr).

* Cette liste de pièces complémentaires est indicative et nullement exhaustive.
** Association de Gestion du Fonds pour l'Insertion des Personnes Handicapées 

▪ Pourquoi, alors que la CDAPH a prononcé un 
accord, l'AAH n'est-elle pas versée, 
ou partiellement ?
L'organisme payeur vérifie l'âge, les ressources, la stabilité 
et la régularité de la résidence sur le territoire. Il se peut que la 
personne ne remplisse pas l'une de ces conditions.
À savoir : L'AAH est une allocation subsidiaire : les 
allocations chômage, la pension d'invalidité, la rente d'accident 
du travail ou les avantages vieillesse doivent être sollicités en 
priorité à l'AAH.
L'AAH est une allocation différentielle : la personne peut 
percevoir une allocation partielle en complément de ses 
ressources, si celles-ci sont inférieures au montant maximal de 
l'AAH.

▪ Quelles sont les conditions d'âge pour 
percevoir l'AAH ?
L'AAH peut être perçue à partir de 16 ans, si la personne 
n'est plus à la charge de ses parents au titre des allocations 

familiales. Autrement, elle est accordée à partir de 20 ans et 
jusqu'à l'âge légal de départ à la retraite. Pour les personnes 
dont le taux d'incapacité est ≥ 80% et dont le montant de 
la retraite est inférieur au montant maximal de l'AAH, cette 
dernière peut être accordée à titre différentiel sans condition 
d'âge.

▪ Est-il possible d'accorder l'AAH pour une 
durée supérieure à 2 ans ?
Oui, le Décret n°2015-387 du 03 avril 2015 modifie le texte de 
2011 limitant la durée à 2 ans. La durée maximale d'attribution 
de l'AAH peut désormais s'étendre à 5 ans pour les personnes 
dont le taux d'incapacité est inférieur à 80% et qui subissent 
une "restriction substantielle et durable pour l'accès à 
l'emploi" compte tenu de leur handicap (RSDAE). 
- Les personnes dont le taux d'incapacité est ≥ 80% peuvent se 
voir ouvrir un droit allant de 1 à 10 ans maximum (renouvelable).
- L'AAH est renouvelable sur dépôt d'une nouvelle demande.. 

▪ Licenciement pour inaptitude
Aucun salarié ne peut être sanctionné ou licencié en raison de son 
état de santé ou de son handicap.
Toutefois, un CDI peut être rompu pour inaptitude si l'employeur 
peut justifier :

  - soit de l'impossibilité de proposer à son salarié un emploi 
approprié à ses capacités : les démarches de reclassement 
pouvent être effectuées avec les préconisations de la médecine 
professionnelle et avec l'aide d'un Service d'appui et de maintien 
dans l'emploi - SAMETH (renseignements auprès de l'AGEFIPH).

  - soit du refus par le salarié de l'emploi proposé dans ces 
conditions.
En cas de litige, l'employeur doit apporter la preuve que le 
reclassement au sein de son entreprise est impossible. Le salarié 
peut aussi recourir aux Prud'hommes si le dialogue est rompu.

▪ Retraite anticipée et taux d'incapacité
Une RQTH n'entraîne pas la détermination d'un taux 
d'incapacité.
Depuis la loi du 20 janvier 2014, pour bénéficier d'un départ 
anticipé à la retraite, outre des conditions de durée de 
cotisations, il faut désormais justifier d'un taux d'incapacité 
d'au minimum 50%. Il est donc vivement conseillé aux 
personnes de formuler une demande de carte (invalidité ou 
priorité) en parallèle de leur RQTH.

Les travailleurs en ESAT sont soumis aux mêmes conditions 
de départ en retraite anticipée que les salariés du milieu 
ordinaire.

À savoir : un droit ouvert à la PCH ou à l'AEEH pour un 
jeune de + de 16 ans qui dispose d'une convention de stage, 
équivaut à une RQTH pour la durée de ce stage (Art. L.5212-7 
du Code du Travail).
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Rubrique J - Orientation vers un établissement ou un service médico-
social pour adultes

Établissements médico-sociaux 
• Foyers d'hébergement pour travailleurs handicapés : ces foyers 
assurent l'hébergement et l'entretien des travailleurs handicapés. Une 
équipe de travailleurs sociaux encadre le foyer le soir et les week-end. Les 
soins ne sont pas prodigués.

• Sections d'adaptation spécialisées (SAS) : établissement de 
transition pour les personnes âgées de 20 à 30 ans sortant d'Impro ou IME et 
n'ayant pas la maturité nécessaire pour intégrer un ESAT ou un foyer de vie.

• Foyers de vie, occupationnels ou Centres d'accueil de jour 
(CAJ) : pour les personnes qui ne sont pas ou plus en mesure d'exercer une 
activité professionnelle (y compris en ESAT) mais dont l'autonomie permet un 
accompagnement socio-éducatif, sans prise en charge médicale.

• Foyers d'accueil médicalisés (FAM) : Ces établissements 
fonctionnent comme les foyers de vie, mais prodiguent des soins et assurent 
une surveillance médicale.

• Maisons d'accueil spécialisées (MAS) : Les MAS accueillent 
des personnes lourdement handicapées qui ont besoin d'un 
accompagnement important. Elles ne se substituent pas aux hôpitaux, 
il faut que l'état de santé des personnes soit stabilisé.

Liste des établissements et services du département : www.place-handicap.fr 

Seul le mode d'accueil est demandé :
externat, internat, temporaire ou en ac-
compagnement ponctuel par un service.

Il appartient à la CDAPH de se prononcer 
sur l'orientation la mieux adaptée aux dif-
ficultés de la personne  (Foyer, FAM, MAS, 
etc.). 
La MDPH adresse une liste d'établissements avec la décision 
d'orientation. 
C'est ensuite au demandeur, ou son représentant légal, de 
prendre contact avec les établissements pour une admis-
sion. En cas de refus, la liste peut être élargie aux autres dépar-
tements. La décision d'orientation est valable sur tout le territoire 
national.

Si un établissement est connu et prêt à l'accueillir, le demandeur 
peut faire valoir sa préférence.

Uniquement pour 
les personnes bénéficiant déjà 

d'une orientation

Partie à remplir pour toute 
demande d'orientation.

Les services d'accompagnement SAVS / SAMSAH

Les services d'accompagnement à la vie sociale (SAVS) « ont pour vocation de contribuer à la 
réalisation du projet de vie de personnes adultes handicapées par un accompagnement adapté 
favorisant le maintien ou la restauration de leurs liens familiaux, sociaux, scolaires, universitaires 
ou professionnels et facilitant leur accès à l'ensemble des services offerts par la collectivité. » Art. 
D.312-162 du Code de l'Action Sociale et des Familles.

Les services d'accompagnement médico-sociaux pour adultes handicapés (SAMSAH) ont 
les mêmes caractéristiques que les SAVS mais dispensent en plus des prestations de soins.

Objectifs : 
L'autonomie et le maintien au domicile des personnes de plus de 18 ans.

Principales missions :
• accompagnement social et apprentissage à l'autonomie,

• soutien et conseils dans la réalisation et l'apprentissage des actes de la vie quotidienne et 
sociale (santé, alimentation, démarches administratives, aide à la gestion du budget, dépla-
cements, loirsirs, sport, etc.),

• suivi éducatif et accès à un suivi médical et/ou psychologique.

Ces services interviennent de façon ponctuelle et répétée auprès des personnes pour éva-
luer leur situation et leur environnement, les aider à construire leur projet de façon adaptée à 
leurs capacités et leurs besoins, les accompagner en prenant appui sur les dispositifs de droit 
commun.

Un contrat d'accompagnement est proposé afin de construire un projet autour des problè-
matiques de la personne : santé, vie quotidienne, vie professionnelle, loisirs, etc.

Les SAVS et SAMSAH accueillent les personnes dans leur structure, mais peuvent aussi inter-
venir au domicile. Ces services sont spécialisés en fonction de la nature du handicap.

Liste des établissements et services médico-sociaux du département sur www.place-handicap.fr

L'accueil temporaire 

Objectifs :
• permettre de découvrir la vie en établissement avant un choix de séjour prolongé ou durant 
une période de transition entre différents types d'établissements.

• répondre à l'urgence d'être pris en charge lorsqu'on ne trouve pas de place fixe.

• répondre à un besoin de répit pour un aidant et pour la personne aidée.

L'accueil temporaire peut s'effectuer dans tous les types d'établissements médico-sociaux 
en fonction du nombre de places dédiées et la nature du handicap.
Il existe également des établissements exclusivement consacrés à ce mode d'accueil.

L'accueil temporaire est accordé pour une durée limitée à 90 jours par an. 
Il peut être à temps complet ou partiel, avec ou sans hébergement. Il peut également être 
fractionné durant l'année sur de brèves périodes de séjours. 

NB. : Les décisions ont une durée de validité de 2 ans (renouvelable), la demande peut 
donc être anticipée sans attendre un besoin immédiat.  Cela permet de faire face à une 
situation d'urgence, le cas échéant.

Amendement Creton 
Lorsqu'une personne handicapée placée 
dans un établissement d'éducation adaptée 
(tel qu'un IME )ne peut être immédiatement 
admise dans un établissement pour adultes 
désigné par la CDAPH, alors le séjour peut être 
prolongé au-delà des 20 ans réglementaires.

Pour accorder une prolongation, une 
orientation adulte est indispensable. 
La demande de prolongation se formule avec 
l'accord de l'établissement qui accueille le 
jeune.

25
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Rubrique K - La procédure simplifiée

La loi prévoit la possibilité, pour la CDAPH, de siéger en formation 
restreinte. La commission délègue ainsi aux membres de cette 
formation le pouvoir de délibérer sur un certain nombre de cas 
en son nom. 
Cela implique que la personne renonce à son droit de se pré-
senter devant les membres de la CDAPH.
Toutefois, en Seine-Saint-Denis, que la case soit cochée ou non, 
la personne pourra demander à être auditionnée si elle le juge 
nécessaire.

La procédure 
simplifiée ne concerne qu'un 

nombre restreint de cas.

Attention, 
cocher cette case n'a 

aucune incidence sur les délais 
de traitement avant présentation 

du dossier en CDAPH.

Signature

Rappel : 
Parallèlement au présent formulaire, le 
certificat médical devra être daté de 
moins de 3 mois lors du dépôt à la MDPH 
et porter le cachet du médecin et sa si-
gnature. Passé ce delai, le dossier ne 
sera pas recevable.

3e partie :

Nous contacter

Assister à la CDAPH
Toute personne peut être accueillie en CDAPH, être assistée par un tiers ou se 
faire représenter.

Pourquoi ?
Pour décrire et justifier un changement de situation lors d'une diminution de 
taux, un changement d'établissement ou d'orientation professionnelle ou 
encore suite à un recours.
Lors de l'audition, la personne est invitée à exposer ses besoins, ses 
difficultés et répondre aux questions afin de permettre aux membres de 
mieux comprendre sa démarche.
Les membres de la commission prennent ensuite part au vote, en huis clos. 
La décision est prise à la majorité des voix. 

Aucune décision ne peut être communiquée avant sa notification. Celle-ci 
est transmise au demandeur uniquement par courrier, dans le mois suivant la 
commission. 

Comment assister à la CDAPH ?
Par courrier motivé adressé au Secrétariat des Commissions de la MDPH .

Outre la signature, il est indispensable de dater le formulaire. 
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Pôle Ressources

▪ Enfance et adolescence handicapées

▪ Insertion professionnelle

▪ ESMS et maintien à domicile

▪ Analyse juridique

Le Pôle Ressources traite des problématiques 
globales de nature à favoriser le parcours de la 
personne handicapée :

- Observatoire et analyse des besoins et de l'offre 
sur le territoire.
- Développement et animation des partenariats.

Ce service peut être contacté* pour des questions 
liées aux problématiques d'accompagnement 
(mise en oeuvre des décisions : insertion 
professionnelle ; établissements et services 
médico-sociaux ; maintien à domicile ; enfance 
et adolescence handicapée).

Organigramme

Direction

*Tous les contacts sont dans l'annuaire "partenaires"

Bureau des Affaires Générales

▪ Secteur courrier et numérisation
Ce service peut être contacté* pour des 
questions liées à la recevabilité des dossiers, 
ou au transfert des dossiers vers un autre 
département.

▪ Logistique, budget

▪ Ressources humaines

▪ Informatique

Pôle accueil et communication

Ce service peut être contacté* pour des 
informations générales ou pratiques sur les 
droits et prestations ; la permanence associative ; 
recevoir des supports de communications ; 
informer d'une actualité à relayer sur notre site 
Internet ; commander des dossiers vierges.

Service de l'instruction pour l'accès 
aux droits

L'instruction est divisée en secteurs géographiques 
selon la ville de domiciliation du demandeur (et selon la 
nature du handicap pour les enfants).

▪ Instruction administrative :
Ce service peut être contacté* pour connaître 
l'étape de procédure du traitement d'un dossier 
ou pour l'envoi d'une notification de décision.

▪ Secrétariat des commissions

▪ Cellule de gestion du Fonds Départemental 
de Compensation (FDC) :

Ce service peut être contacté* pour des 
informations sur les demandes d'attributions 
d'aides complémentaires au titre du FDC. 

Service de l’Évaluation des Besoins de 
Compensation du Handicap

Ces services sont divisés en secteurs géographiques 
selon la ville de domiciliation du demandeur (et selon la 
nature du handicap pour les enfants).

▪ Secrétariats médico-sociaux (SMS) :
Les secrétariats peuvent être contactés* pour 
une demande d'avis sur l'éligibilité aux droits ; 
pour une demande de traitement prioritaire pour 
raison d'êtat de santé ou situation sociale ; pour 
les questions liées aux rendez-vous médicaux.

▪ Équipes pluridisciplinaires d’évaluation
Composées de médecins, psychiatres, psychologues, 
ergothérapeutes, travailleurs sociaux, enseignants 
spécialisés, etc.

Signaler une situation : qui contacter ?

▪ Situations enfants
OUEST : Aubervilliers, Bagnolet, Bobigny, Dugny, Épinay, La Courneuve, Le Bourget, Le Pré-Saint-Gervais, Les Lilas, L'île-
Saint-Denis, Montreuil, Noisy-le-Sec, Pantin, Pierrefitte, Romainville, Rosny-sous-Bois, Saint-Denis, Saint-Ouen, Stains, 
Villetaneuse.
Instruction : mdph-secteur-ouest-enfants@cg93.fr
Évaluation : mdph-evaluation-ouest-enfants@cg93.fr 

EST : Aulnay-sous-Bois, Bondy, Clichy-sous-Bois, Coubron, Drancy, Gagny, Gournay, Le Blanc-Mesnil, Le Raincy, Les 
Pavillons-sous-Bois, Livry-Gargan, Montfermeil, Neuilly-Plaisance, Neuilly-sur-Marne, Noisy-le-Grand, Sevran, Tremblay, 
Vaujours, Villemomble, Villepinte.
Instruction : mdph-secteur-est-enfants@cg93.fr
Évaluation : mdph-evaluation-est-enfants@cg93.fr

▪ Situations adultes
NORD-OUEST : Aubervilliers, Dugny, Épinay, La Courneuve, Le Bourget, L'île-Saint-Denis, Pierrefitte, Saint-Denis, Saint-
Ouen, Stains, Villetaneuse.
Instruction : mdph-secteur-nordouest-adultes@cg93.fr
Évaluation : mdph-evaluation-nordouest-adultes@cg93.fr

SUD-OUEST : Bagnolet, Bobigny, Le Pré-Saint-Gervais, Les Lilas, Montreuil, Noisy-le-Sec, Pantin, Romainville, Rosny-
sous-Bois.
Instruction : mdph-secteur-sudouest-adultes@cg93.fr
Évaluation : mdph-evaluation-sudouest-adultes@cg93.fr

NORD-EST : Aulnay-sous-Bois, Drancy, Le Blanc-Mesnil, Sevran, Tremblay, Villepinte.
Instruction : mdph-secteur-nordest-adultes@cg93.fr
Évaluation : mdph-evaluation-nordest-adultes@cg93.fr

SUD-EST : Bondy, Clichy-sous-Bois, Coubron, Gagny, Gournay, Le Raincy, Les Pavillons-sous-Bois, Livry-Gargan, 
Montfermeil, Neuilly-Plaisance, Neuilly-sur-Marne, Noisy-le-Grand, Vaujours, Villepinte.
Instruction : mdph-secteur-sudest-adultes@cg93.fr
Évaluation : mdph-evaluation-sudest-adultescg93.fr

Sectorisation

À votre demande, la MDPH peut prioriser des dossiers.

Pour apprécier le caractère prioritaire ou urgent d'une situation, 
l'équipe pluridisciplinaire a besoin d'éléments de compréhen-
sion tels qu'un courrier explicatif, un rapport social, des éléments 
médicaux complémentaires, des justificatifs, etc.

Le traitement des dossiers est sectorisé selon la ville de domici-
liation du demandeur.
Pour trouver le bon interlocuteur, la MDPH a créé un annuaire 
« partenaires » spécifiquement dédié aux professionnels. 

Recevoir l'annuaire :
Secrétariat du pôle accueil et communication
mdph-accueil-communication@cg93.fr

Principaux critères de 
priorisation

Rupture(s) de droit(s)
Sollicitation en urgence (ex.: PCH 
pour retour à domicile) 
État de santé préoccupant
Situation sociale préoccupante
Isolement total
Risque de perte d'emploi
Procédure prioritaire RQTH
Entrée immédiate en formation
Prolongation en établissement
Âge : 16-25 ans (au cas par cas)

29

Guide_profMDPH_030415.indd   28-29 21/04/15   15:36



3130

A
AAH  Allocation aux Adultes Handicapés
ACTP  Allocation Compensatrice pour Tierce Personne
ACFP  Allocation Compensatrice pour Frais Professionnels
AEEH  Allocation d’Éducation de l’Enfant Handicapé
AGEFIPH Association de Gestion du Fonds pour l’Insertion Professionnelle des Personnes Handicapées
ARS  Agence Régionale de la Santé
ASE  Aide Sociale à l'Enfance

C
CAF  Caisse d’Allocations Familiales.
CAJ  Centre d’Accueil de Jour
CAMSP  Centre d’Action Médico-Sociale Précoce
CATTP  Centre d’Accueil Thérapeutique à Temps Partiel
CCAS  Centre Communal d’Action Sociale
CDAPH  Commission des Droits et de l’Autonomie des Personnes Handicapées
CESPH  Carte Européenne de Stationnement pour Personne Handicapée
CI (ou CIN) Carte d’invalidité
CLIS  Classe pour l’Inclusion Scolaire (renommée «ULIS école »)
CMP  Centre Médico-Psychologique
CMPP  Centre Médico-Psycho-Pédagogique
CPAM  Caisse Primaire d’Assurance Maladie
CPPH  Carte de Priorité pour Personne Handicapée
CPR  Complément de ressources à l’AAH
CRAMIF Caisse Régionale d’Assurance Maladie d’Ile-de-France
CRP  Centre de Rééducation Professionnelle

D
DDCS  Direction Départementale de la Cohésion Sociale (Ex DDASS)
DIRECCTE Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de
  l’Emploi (Ex DDTEFP)
DPAPH  Direction de la Population Âgée, Personnes Handicapées du Conseil départemental
DSDEN  Direction des Services Départementaux de l’Éducation Nationale (ex Inspection Académique)

E
EMP  Externat Médico-Pédagogique
ERSEH  Enseignant Référent à la Scolarisation des Enfants Handicapés
ESAT  Établissements et Services d’Aide par le Travail
ESMS  Établissements et Services Médico-Sociaux

F
FAM  Foyer d’Accueil Médicalisé 
FDC   Fonds Départemental de Compensation du Handicap de la MDPH
FIPHFP  Fonds pour l’Insertion des Personnes Handicapées dans la Fonction Publique

I
IA  Inspection Académique (Voir DSDEN)
IEM  Institut d’Éducation Motrice
IES  Institut d’Éducation Sensorielle
IME  Institut Médico Éducatif
ITEP  Institut Thérapeutique, Éducatif et Pédagogique

M
MAS  Maison d’Accueil Spécialisée 
MDPH  Maison Départementale des Personnes Handicapées
MSA   Mutualité Sociale Agricole

O
ORP  Orientation professionnelle

P
PCH  Prestation de Compensation du Handicap
PPC  Plan Personnalisé de Compensation

Sigles et abréviations PPS  Projet Personnalisé de Scolarisation

R
RQTH  Reconnaissance de la Qualité de "Travailleur Handicapé"
RSDAE  Restriction Subtantielle et Durable pour l'Accès à l'Emploi

S
SAAAIS  Service d’Aide à l’Acquisition de l’Autonomie et à l’Intégration Scolaire
SAFEP  Service d’Accompagnement Familial et d’Éducation Précoce
SAMETH Service d'Appui au Maintien pour l'Emploi des Travailleurs Handicapés
SAMSAH Service d’Accompagnement Médico Social pour personnes Adultes Handicapées
SAVS  Service d’Accompagnement à la Vie Sociale
SESSAD Service d’Education Spéciale et de Soins à Domicile
SSEFIS   Service de Soutien à l’Éducation Familiale et à l’Intégration Scolaire

T
TA  Tribunal Administratif
TASS  Tribunal des Affaires de Sécurité Sociale
TCI  Tribunal du Contentieux et de l’Incapacité

U
ULIS  Unité Localisée pour l’Inclusion Scolaire (3 types : ULIS école ; ULIS collège et ULIS Lycée)
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A
AAH : 4-5, 7-8, 12, 14-15, 22, 30
ACTP / ACFP : 4, 20, 30
AEEH : 4-5, 8, 12-14, 17-18, 23, 30
Aide ménagère : 5, 16 ("faire le ménage"), 20
Amendement Creton : 24
Annuaire partenaires : 28-29
ASE : 7-8,12-13, 30

C
CAF : 2, 5, 8-9, 13-15, 17, 21-22, 30
Carte (invalidité / priorité) : 4, 12, 18-19, 23, 30
Carte (stationnement) : 4-5, 19, 30
CDAPH : 2, 6, 9-10, 18, 20, 22-24, 26, 30
Certificat médical CERFA : 7-8, 26
CPAM : 2, 5, 9, 20, 30

D
DDCS : 2, 5, 8-9, 19, 30
Décision (notification de) : 2, 9-10, 14, 25-26
Domicile : 12, 15
 - de secours : 8, 12-13
 - maintien au : 4
 - justificatif de : 8
 - retour au : 29

E
Éducation nationale (ou DSDEN) : 2, 5, 9, 18, 30
Emploi : 4-5, 15-16, 20, 22-23, 29
ESAT : 23, 30
Établlissements et services médico-sociaux : 4-5, 7-10, 13, 15, 18, 24-25, 28, 29-30
F
Fonds de Compensation du Handicap : 2, 4, 20-21, 28, 30
H
Handicap (le) : 4, 6
I
Identité (Justificatif d') : 8, 12, 14
M
Maladie : 6
MVA : 22, 30
N
Notification : voir « Décision »
P
PCH : 4-5, 7, 9, 16-17, 20-21, 23, 29-30
Pension d'invalidité : 5, 19, 22
Projet de vie : 2, 12, 16-17, 25
Protection juridique : 7-8, 13-14
R
Recevabilité administrative : 8-9, 26
Retraite : 21-22
 - anticipée : 4, 19, 23
RQTH : 4, 7, 12, 15, 22-23, 29, 31
S
SAMSAH / SAVS : 4, 25, 31
Scolarité : 4-5, 16, 18
Service des Personnes Handicapées : 21
T
Taux d'incapacité : 4, 10, 19, 22, 23
Transport : 16, 19
 - scolaire : 5
 - surcoût de : 17, 20-21

Index (mots clés)
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Place-handicap
Immeuble Erik Satie

7-11 rue Erik Satie
93000 BOBIGNY

Tél. :01.83.74.50.00
Fax : 01.83.74.52.10

▪ Accueil du public 
du lundi au jeudi 9 h-12 h et 14 h-16 h 30

le vendredi matin 9 h-12 h (fermé l'après-midi)

Accueil en langue des signes française 
pour les personnes sourdes ou malentendantes 

le mardi après-midi de 14 h à 16 h 30 
et le jeudi matin de 9 h à 12 h 

sans RV

▪ Accueil téléphonique 
tous les jours de 9 h à 12 h et de 14 h à 17 h 

(sauf vendredi à 16 h 30)

Accès par la route
Autoroute A86, sortie n°14 Bobigny

Accès par les transports en commun 
Métro ligne 5 et Tramway T1 : arrêts Bobigny Pablo Picasso
Bus : Gare routière de Bobigny Pablo Picasso
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Organise :

▪ la permanence associative 
Tous les mois, des représentants associatifs 
accueillent le public (écoute, soutien, conseils) 
au sein de la MDPH.

Plusieurs thématiques sont représentées: le 
handicap psychique, les aidants familiaux, 
l'emploi à domicile, l'accompagnement par un 
service, l'insertion, etc. 

→ Calendrier et informations détaillées sur le 
site : www.place-handicap.fr à la page MDPH 
/ Accueil.

▪ l'envoi de documentations
guides, plaquettes, etc. 

▪ le site Internet
La MDPH peut relayer votre actualité auprès du 
public (évènement, forum, etc.).

Contact assistant de communication : 
streguier@cg93.fr

▬ Le Pôle accueil 
et communication

Guide_profMDPH_030415.indd   34 21/04/15   15:36


